-f«nTTfr>  ^ J.y 


RÉFLEXIONS 

Fn.c 

POLITIQUES  ET  INTÉRESSANTES 

Sur  la  loi  proposée  au  Conseil  des  çinq^ 
cents  ^ concernant  les  obligations  entre 
citojrens  , et  le  remboursement  des 
créances  sur  les  particuliers  ^ 


Servant  de  Réponse  aux  écrits  publiée 
en  faveur  de  cette  loi. 


A PARIS, 

Chez  Gue  FFiER  feune,  imprimeur-libraire 
rue  Gît- le ^ Cœur  , N°.  i6. 


RÉFLEXIONS 

POLITIQUES  ET  INTÉRESSANTES 

Sur  la  Loi  proposée  au  Conseil  des  cinej- 
cents  J,  concernant  les  obligations  entre 
citojens  J et  le  remboursement  des 
creances  sur  les  particuliers  ) 

Servant  de  Réponse  aux  écrits  publiés 
en  faveur  de  cette  loi. 

^ ' - lia  II  II 

I-iA  Commission  des  finances  a , îe  i3 
vendémiaire  dernier,  fait  proposer  an  Conseil 
tics  ciDCj-ceDtb  , par  1 organe  du  citoyen 
Crassous  , l’un  de  ses  membres  , une  loi 
pour  autoîiscr  ie  remboursemeiit  de  toutes 
les  créances  et  obligations  contractées  entre 
les  citoyens^  avec  des  réductions  graduées 
par  un  tableau  d’appréciation  du  papier- 
monnoie  , qui  enchérit  sur  les  échelles  de 
proportion  des  loix  décrétées  les  i5  ger- 
minal et  3o  messidor  de  Tan  4 , pour  le 
piejudice  que  les  créanciers  trouveroient 
dans  cette  operation  , si  elle  avoit  heu. 

Depuis  la  proposition  de  ce  projet,  il  en 
a paru  deux  autres,  lun  sous  le  titre  de 
l^éflcxîons  ,sur  les  transactions  éotre  parti- 
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culiers , et  l’autre  sous  celui  d’opinion  de 
Ludot,  sur  le  mode  du  remboursement  des 
obligations. 

Les  auteurs  de  ces  deux  derniers  projets 
combattent  fortement  le  plan  du  premier  , 
et  font  voir  qu’il  est  Impraticable  ; mais 
tous  les  trois  se  réunissent  pour  soutenir 
deux  points  capitaux  et  funestes  à la  société; 
lesquels  sont,  d’une  part  , la  dérogation  aux 
obligations , traités  et  conventions  volontaires 
et  Hcites,  passés  entre  les  citoyens;  et  de 
fautre  , la  réduction  des  créances  stipulées 
'^nlr’eux  libremert , sans  contrainte , à leur 
satisfaction  réciproque  et  sans  réclamation 
de  leur  part  ; deux  dispositions  subversives 
de  l’ordre  social,  et  de  tout  ce  qu’il  y a de 
plus  èaeré  dans  la  législation  ancienne  et 
imoderne. 

Les  motifs  des  Réflexions  , et  de  Toplmon 
du  citoyen  Ludot  , sur  lesquels  nous  re- 
viendrons dans  un  moment,  étant,  à peu  de 
choses  près,  les  mêmes  que  ceux  de  la  motion 
du  citoyen  Crassoüs,  en  réfutant  çelle-ci , 
nous  ferons  tomber  les  autres. 

Nous  n^avons  reconnu  dans  la  motion  , ou 
proposition  de  loi  du  citoyen  Crassous  , 
qu’une  vérité  sans  nuage , qtii  est  que  le 
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plus  sur  moyen  de  faire  renaître  la  confiance  ,' 
de  ranimer  le  crétlit  public  , d’alimenter  te 
commerce  , (il  pouvoit  ajouter  de  rendre 
le  numéraire  plus  commun  ) est  de  faire 
cesser  la  suspension  des  remboursemens  , 
décrétée  par  la  loi  du  29  messidor  dernier. 

Le  surplus  ne  présente  que  des  systèmes 
c^e  finance,  exposés  ingénieusement,  mais 
dont,^  avec  un  peu  d’attention , on  reconnoît 
bientôt  le  peu  de  solidité  , les  inconvéniens 
et  le  danger  qu’il  y auroit  à les  adopter. 

L auteur,  après  avoir  proposé  de  faire 
cesser  la  suspension  des  remboursemens  , dit 
qu  il  faut  déterminer  la  valeur  des  stipulations^? 
ou  conventions  faites  et  à faire,  qu’il  faut 
nattribuer  f,  la  monnoie  représentative  de 
lctat  , d autre  valeur  que  celle  qui  est  ac- 
conhepar  l’ opinion  , çt  laisser  toutes  les 
obligations  se  régler  sur  le  taux  que  cetfc 
opinion^  lixé  , ou  qu’elle  pourra  fixer  ; que 
cette  valeur  A'optnion,  prise  pour  règle  et 
pour  mesure  de  tous  les  engagemens  , peut 
seule  rétablir  Vé<,tdlibre  entre  les  recette, 
el  les  dépenses,  soit  de  la  nation  , soit  de, 
cuojens.  Pour  j parvenir,  il  desire  que  le 
conseil  établisse  en  principe , que  toutes  les 
ransactions  à venir  doivent  reposer  sur  des 
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valeurs  fixes  et  représentées  dans  l’execution, 
ou  par  elles-ffiêmes  , ou  par  une  quantité 
relative  à des  valeurs  mobiles  ou  des  signes 
variables  , suivant  la  valeur  que  leur  don- 
nera l’opinion  au  jour  du  paiement  ; que , 
quant  aux  transactions  passées  , lorsque  on 
considère  que  les  débiteurs  qui  n’ont  l^S 

profité  de  la  dépréciation  du  papier-monnoie , 
pour  se  libérer,  sont,  presque  tous,  ou  des 
citoyens  malaisés , pour  qui  aucune  chance 
heureuse  ne  s’est  présentée , ou  des  hommes 
probes  et  délicats  qui  n’ont  pas  su  se  per- 
mettre des  remboursemens  presqu’illusoires  ; 
on  ne  peut  méconnoîîre  que  leur  sort  mente 
une  attention  particulière  ; on  doit  tenir, 
selon  lui , pour  principe  , que  toutes  les  obli- 
gations stipulées  en  numéraire,  denrees  ou 

valeurs  métalliques,  conserverontla  totabtede 

la  valeur  stipulée  ; et  néanmoins  , attendu  que 

la  prétendue  rareté  de  l'argent,  qu’il  convien 
se  reproduire  de  jour  en  jour  d’une  mameie 
prodigieuse,  et  la  disproportiou  dans  laquelle 
il  se  trouve  avec  les  immeubles , compai 
rativement  à l’époque  des  obligations  con- 
tractées antérieurement  à la  création  et  a 

la  dépréciation  du  papier-monnoie,  metten 

le  législateur  dans  la  nécessité  de  venir  au 
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secours  du  débiteur , lorsque  le  terme  du 
paiement  est  arrivé,  et  que  le  créancier 
veut  exiger  son  remboursement  ; que , d’un 
auti'e  coté  , la  faveur  étant  due  au  débiteur 
dans  l’arbitraire,  on  doit  décréter  que  le 
créancier  ne  pourra  exiger  que  la  moitié  de 
sa  créance,  si  elle  est  constituée  avant  le 
premier  juillet  1791  ; que  le  débiteur  pourra 
se  libérer  de  la  totalité  , en  en  paj  ant  la 
moitié,  à moins  que  le  créancier  ne  con- 
sente de  lui  accorder  un  délai  de  six  années 
apres  la  paix  générale,  pour  lui  rembourser 
tout  ce  qu’il  lui  doit* 

Quant  aux  obligations  postérieures  au 
juillet  1791,  il  avoue  que  celui  qui  a prêté 
des  assignats , n’a  pas  entendu  les  échanger 
contre  la  seule  valeur  métallique  qu’ils  re- 
présentoient  ce  jour  à la  bouj'se  de  Paris  ; 
qn  autrement  il  eût  fait  l’échange  sur-Ie- 
cbamp',  et  ne  se  seroit  pas  exposé  aux  risques 
d’un  prêt  à long  terme  ; que  dans  ce  cas  , 
ainsi  que  dans  celui  ou  Je  débiteur  c|ui  a 
emprunté  des  assignats,  en  a fait  des  emplois 
utiles  pour  lui , il  est  juste  que  le  papier- 
monnoie  qu’il  a reçu,  soit  évalué  sur  le  taux 
des  diverses  valeurs  qu’il  s’est  procurées  avec 
ce  papier. 
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11  part  de  toutes  ces  assertions  erronées  ï 
pour  fixer,  année  par  année,  jusqu’à  Tan  4 
inclusivement,  toutes  les  pertes  et  les.dimi- 
hutions  que  les  créanciers  doivent  éprouver 
Sur  leurs  créances , et  dont  il  donne  le 
tableau. 

L’auteur  des  Réflexions  et  le  citoyen  LuDOf 
dans  son  Opinion  , en  font  de  même,  chacun 
à sa  manière  ; ils  adoptent  1 un  et  l’autre  , 
au  moins  tàcitement,  le  système  du  citoyen 
Crassous  , sur  la  fixation  de  la  valeur  de 
la  monnoie  de  l’état , par  l’opinion  ; mais  le 
premier  propose  de  décréter  que  les  obli- 
gations consenties  en  papier-rnonnoie,  soient 
réduites  et  réglées  en  valeurs  métalliques, 
à raison  de  la  Valeur  de  ce  papier , à la 
date  de  ces  obligations,  et  à raison  de  l’é- 
quité , et  des  circonstances  inhérentes  à 
l’essence  de  ces  mêmes  obligations  qu’il  a 
laissées  à la  prudence  des  juges  et  des  ex- 
perts devant  lesquels  les  parties  seront  ren- 
voyées; expédient  qui  dégénéreroît  en  Un 
arbitrage  forcé  , que  le  législateur  a prohibé  y 
et  qui  clônneroit  naissance  à autant  de  procès 
qu’il  y auroit  d’obligations  à liquider  : or  > 
les  loix  étant  faites  pour  les  prévenir  , ée 
projet  est  inadmissible-. 
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Celui  (la  citoyen  Ludot  ne  peut  avoir 
plus  de  succès  : apres  une  critique  tres-ju- 
dicieuse  des  deux  premiers  projets  , il  estime 
que  les  remboursemens  a taire  aux  cican- 
ciers  , doivent  être  réduits  sur  des  bases 
diversement  graduées , qu  il  est  impossible 
de  les  fixer  sans  se  livrer  à l’ai  bi traire  , ou 
sans  blesser  les  interets  des  créanciers  ; et 
d’après  céda  , il  donne  son  plan  de  réduction 
de  leurs  créances  , qui  surpasse  toutes  les 
écbelles  de  proportion  et  tai  lts  des  précéaens  , 
pour  le  tort  à faire  aux  créanciers. 

Telle  est  l’analyse  des  loix  proposées  , 
avec  leurs  motifs,  pour  faire  cesser  la  sus- 
pension des  remboursemens:  on  ne  croit  pas 
qu’il  en  ait  jamais  etc  imagine  de  plus  in- 
justes et  de  plus  contraires  aux  principes 
d’un  gouvernement  sa^e  et  bien  administré  : 
c'est  ce  qui  nous  reste  à démontrer. 

D’abord,  en  considérant  du  coté  de  la 
j)olitique,  les  objets  soumis  à la  décision  du 
Conseil , est-il  de  la  jirudeneedes  législateurs  , 
et  peuvent-ils  prendre  sur  eux  de  n attribuer 
à la  monnoie  qui  a cours  dansl  état , d autre 
valeur  que  celle  de  l’opinion  sujette  à toutes 
les  variations  du  caprice  des  hommes , de 
laisser  toutes  les  obligations  des  citoyens,  se 

A 5 


( lO  ) 

régler  sur  le  taux  fixé  ou  à établir  par  cette 
opinion , de  donner  cette  opinion  ])our  règle 
de  tous  leurs  engagemens , et  en  faire  re- 
poser l’exéciuion  sur  des  valeurs  mobiles  et 
des  signes  variables  ? 

Avec  des  loix  de  cette  espèce,  il  n’y  anroit 
aucune  stabilité  dans  les  traités  et  les  con- 
ventions des  citoyens  et  dans  leur  execution, 
ni  par  conséquent  dans  le  paiement  des 
creances  qui  y auroient  été  contractées 
de -là  quel  bouleversement  dans  la  société, 
'et  dans  son  administration  ! Quelle  est  la 
nation  qui  voudroit  désoî  mais  négocier  ou 
faire  des  ailàîres  avec  les  Français  , si  leurs 
j)a!emer]S  dépendoient  de  la  versatilité  de 
leur  monnoie  ou  cie  sa  valeur  ? Le  conimci  ce*^ 
de  la  F/rance , qui  'est  déjà  sur  son  déclin  , 
finiroit  bientôt  |)ai'  une  destruction  totale. 

Sur  l’article  du  piojet  de  loi  tendant  à 
-autoriser  le  débiteur  d’une  créance  causée 
en  numéraire  avant  le  juillet  1791  , de 
s’en  libérer  , en  en  payant  moitié  , à moins 
que  le  créancier  ne  lui  accorde  , pour  en 
payer  la  totalité,  six  ans  après  la  paix,  le"" 
Conseil  ayant  décrété  que  ces  soi  tes  de 
créances  seroient  lemboursées  en  totalité, 
en  argent  |ou  valeur  métallique  , nous  nous 
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bornons  àcç  décret  pour  toute  réponse  àcette 
partie  de  la  motion. 

3^.  Si , comme  l’auteur  en  convient , celui 
qui  a prêté  des  assignats  depuis  le  ler.  juillet 
1791  , n’a  pas,  entendu  les  échanger  contre 
la  seule  valeur  métallique  qu’ils  representoient 
à ia  bourse  de  Paris;  et,  si  celui  qui  a em- 
prunté des  assignats  , en  a fait  des  emplois 
profitables  pour  lui  , pourquoi  veut-on  que  , 
dans  ces  deux  cas  , les  prêteurs  n’ayent  que 
la  faculté  d’apprécier  les  valeurs  que  leur 
débiteur  s’est  procurées  avec  ce  papier? 
D’ailleurs  , (|ui  les  assurerait  de  ces  valeurs  , 
qu’ils  ignorent  pour  la  plupart  ? Peuvent-ils 
compter  sur  la  sincérité  de  leur  débiteur 
dans  la  déclaration  qu’il  en  feroit  ? 

11  nous  parle  d’un  équilibre  à rétablir 
entre  les  créanciers  et  leurs  débiteurs  ; mais 
cet  équilibre  , entendu  comme  il  doit  l’être  , 
n’a  jama’s  été  détruit  : il  a été  invariable- 
ment fixé  par  les  actes  passés  entr’eux  vo- 
lontairement , librement  et  de  bonne  foi , 
qui  renferment  leurs  conventions  ; il  ne 
peut  pas  y en  avoir  d’autre  : le  rétablis- 
sement (1er  cet  équilibre  est  donc  un  être 
purement  imaginaire,  et  ne  mérite  pas  qu’on 
s’v  arrête. 

A 6 


■ J 

C îa  ) 

II  en  est  de  meme  de  Ja  faveur  due 
au  débiteur  dans  l’arbitraire  où  il  juge  à 
propos  de  le  placer;  elle  n’a  lieu  , suivant 
les  principes  de  droit  et  d’administration 
générale  , tpie  dans  les  choses  qui  présentent 
du  doute  de  l’obscurité,  et  qui  sont  con- 
testées; ma<s , lorsqu  une  créance  est  fondée 
sur  un  titre  clair  et  autbentique  , que  le 
débiteur  ne  peut  méconnoître  , et  qui  ne 
sauroK  faire  la  matière  d’un  probteme  ni 
d’une  difficulté,  tout  arbitraire  disparoît  : le 
débiteur  ne  peut  exciper  de  la  faveur  qui  lui 
est  due,  qt'aiid  cet  aibitraire  existe,  pour 
Gt  mander  , ou  pi  étendre  que  l’on  déroge  à 
ses  engagemens.  ' 

l-.a  rareté  jaétendue  de  l’argent  , et 
sa  disproportion  actuelle  avec  les  ii'a.neubles 
que  l'on  a beaucoup  /hit  valoir  clans  les 
projets  de  ioix  proposés  , ne  sont  qu’une 
allégation  qui  nest  rien  moins  que  fondée. 
L’argent  est  si  peu  rare  , que  le  Corps  lé- 
gislatif exige  et  perçoit  en  numéraire  une 
grande  partie  des  contributions  publiqiTes , le 
papier  timbré,  le  prix  des  patentes,  les  droits 
d’enregistrement  et  autres  ; ce  qifil  ne  tèroit 
pas , si  l’argent  étoit  véritablement  rare. 

Le  citoyen  Crassous  convient  lui-même 
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que  , depuis  quelcjue  tenis , le  numéraire 
se  reproduit  d’une  manière  prodigieuse  : dès- 
là  sa  reproduction  fera  bientôt  cesser  sa 
disproportion  avec  le  prix  des  immeubles. 

Mais  pourquoi  l’argent  n’est-il  pas  plus 
commun?  C’est  j)arce  que  les  débiteurs  au- 
torisés })ar  la  loi  du  ^9  messidor  , à différer 
le  paiement  de  ce  qu’ils  doivent  à leurs 
créanciers  , ne  se  sont  point  empressés  de  se 
procurer  du  numéraire  pour  les  satisfaire, 
et  ont  appliqué  à d’autres  usages  celui  qu’ils 
ont  retiré  de  leurs  revenus  ou  de  la  vente  de 
leurs  denrées  et  rnarebandises  , ou  iis  l’ont 
gardé  pardevers  eux , en  attendant  la  décision 
du  Corps  législatif  sur  le  paiement  de  leurs 
créances  : voilà  la  vraie  cause  pour  laquelle 
le  numéraire  n’a  point  circulé  dans  le  public 
avec  l’abondance  qu’il  devoit  y produire; 
mais  que  le  Corps  légihiatif  prononce  et  force 
par  une  loi  précise  les  débiteurs  à ]’)aj^er  leurs 
créanciers,  comme  ils  y sont  obligés,  en 
numéraire  ou  en  mandats  au  cours  , on  verra 
le  numéraire  sortir  des  bourses  ^où  il  est  re- 
tenu , et  devenir  aussi  coramim  qu’il  l’a  été 
autrefois. 

Que  , parmi  les  citoyens,  il  s’en  trouve 
quelques-uns  qui  n’ayent  pas  profité  de  la 
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dépréciation  du  papier-monnoie  pour  se  li- 
bérer , parce  qu’ils  sont  malaisés , ,et  qu'ils 
n’ont  eu  aucune  chance  heureuse*,  ou  que 
d’autres  , par  délicatesse  , ne  se  soient  point 
permis  de  remhoursemens  , est-ce  une  raison 
pour  troubler  tout  l’état,  pour  ruiner  des- 
créanciers  de  bonne  foi , par  la  perte  d’une 
grande  partie  de  leurs  créances  , ej  pour 
enrichir  leurs  débiteurs  de  leurs  dépouilles, 
que  les  trois  quarts d’entr’eux  r/ont  pas  même 
demandées  ? '- 

C’est  cependant  cette  dernièt*e  considéra- 
tion qui  paroît  animer  le  zèle  de  la  Com- 
mission des  finances , dans  la  motion  dont  nous 
venons  de  combattre  les  motifs. 

Qui  croiroit  que  l’on  puisse  proposer  au 
Conseil , de  sacrifier  à un  j.'etit  nombre  d’in- 
dividus qui  ne  se  plaignent  point  de  leurs 
chances  dans  la  révolution  , des  milliers  de 
créanciers  malheureux  , qui  n’ont  trouvé  de 
salut  dans  i’infoitune  qu’ils  y ont  éprouvée, 
qu’en  replaçant  à de  médiocres  intérêts  , les 
sommes  qu’ils  ont  été  obligés  de  recevoir 
en  remboursement  de  celles  qui  leur  é^oient 
dues,  et  qui,  le  plus  souvent , faisoient  toute 

la  ressource  de  leur  existence  ? Comment 

/■ 

s’est-on  flatté  que  le  Conseil  s’oubiieroit  au 
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point  de  violer  par  une  si  étrange  résolution, 
les  loix-  de  l’état  les  plus  expresses,  sur  la 
matière  des  engagemens  des  citoyens  ? 

Comme  on  a aÏÏècté  jusqu’à  présent  de  , 
les  écarter  de  cette  discussion  où  elles  sont 
du  plus  grand  poids  , osons  en  rappeller  ici, 
quelques  * unes  que  nous  avons  conservées 
dans  la  révolmion  , et  vengeoos-les  de  l’in- 
ciifférence  et  de  l'espèce  de  mépris  que  les 
auteurs  des  projets  semblent  leur  avoir 
voués  , en  ne  les  consultant  point,  ét  en  ne 
s’attachant  qu’à  des  raisons  de  justice  et 
d’humanité , que  nous  croyons  être  très  - dé- 
placées et  mal  entendues. 

Dans  tous  les  terns.  chez  toutes  les  nations 
policées,  et  particulièrement  en  France,  ou 
a toujours  respecté,  maintenu  les  obligations 
et  les  engagemens  volontaires,  contractés  en- 
tre les  citoyens  , lorsqu’ils  ne  renrermoient 
rien  de  contraire  aux  loix  et  aux  bonnes  mœurs; 
leurs  conventions  entrent  dans  l’ordre  univer- 
sel de  la  société,  et  font  une  partie  essentielle 
du  droit  civil  et  national  des  Français.  Aussi 
leur  exécution  regardée  comme  sacrée  pjarmi 
nous  jusqu’ici,  a t-elle  été  perpétuellement 
ordonnée,  sur-tout  quand  il  n’y  avoit  point 
de  réclamations  de  la  part  des  parties  inté- 
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ressées  : s’il  y en  avoit  qni  fusrent  fondées 
sur  le  dol  , la  framle,  la  violence,  et  la  lésion , 
provenant  du  fait  de  fadversaire  , avec  des 
preuves  suffisantes  , alors  le  réclamant  avoit 
la  faculté  de  se  pourvoir  dans  les  tribunaux 
de  justice  pour  y faire  statuer. 

Nous  ajoutons  que  les  conventions  des  par- 
ties reçoivent  leur  perfection  par  les  consen- 
temens  qu’elles  y donnent  dans  les  contrats 
qui  les  lenferment  ; que  , de  ce  moment,  la 
chose  vendue  ou  prêtée  par  ces  actes,  est 
auxrîsfiucs  de  l’acheteur  ou  de  l’emprunteur; 
et  que  , si  elle  vient  à périr  , en  tout  ou  en 
partie,  sans  qu’il  y ait  faute  du  vendeur  ou  \ 
du  préteur  , îa  perte  doit  tornher  sur  l’ache- 
teur ou  le  débiteur,  suivant  faxiome  de  droit 
imprescri]  tible,  resperit  domino. 

Enfin  , un  des  premiers  devoirs  de  s léy^is-  " 
lateurs  , est  de  protéger  les  traités  , les  con- 
ventions et  les  engagemens  des  particuliers 
soumis  à ietïr  autorité,  et  de  les  mettie  à 
couvert  de  toute  atteinte  : à plus  forte  raison 
doivent  - ils  s’ioterdîre  d’y  en  porter  eux- 
mêmes. 

La  conséquence  de  cesloix  est  que  l’exé- 
cution entière  et  .sans  réserve'  des  cccven- 
tions  licites  passées  entre  les  particuliers,  et 


4 obligation  de  la  part  du  maître  de  la  chose  , 
de  supporter  la  perte  qu’elle  éprouve,  quand 
il  en  est  saisi , sont  deux  points  constats  da 
droit  français,  qu’il  n’est  jamais  permis 
d’enfreindre  , sous  quel  prétexte  que  ce 
puisse  être. 

Néanmoins , par  les  nouvelles  loix  que  l’on 
propose  , on  n’a  pas  d’autre  objet  que  de  dé- 
truire , par  le  fait , les  engagemens  les  plus 
réguliers  elles  plus  solemnels,  contractés  en- 
tre les  créanciers  et  les  débiteurs  , et  de  faire 
supporter  aux  créanciers  des  pertes  qui  sont  à 
la  charge  des  débiteurs. 

Jamais  il  n’y  eut  moins  de  raison  pour  sol- 
liciter de  pareilles  loix,  ni  plus  de  motifs  pour 
en  faire  rejetter  les  propositions. 

Car  , lorsque  le  débiteur  a emprunté  en  as- 
signats les  sommes  dont  il  avoit  besoin  , il  a 
eu  en  vue  , ou  de  se  libérer  d’une  ancienne 
créance  qui  le  gênoit,  avec  des  deniers  ou  des 
effets  qu’il  trouvoit  à un  intérêt  médiocre  , et 
inférieur  à celui  qu’il  payoit  ; ou  d’acquerjr  un 
bien  quelconque  , précieux  pour  lui  , qui  lui 
est  resté , ou  qu’il  a revendu  avec  bénéfice  ; 
ou  enfin  de  profiter  d’une^  occasion  d achat , 
de  denrées  ou  de  marchandises  , qui  lui  etoit 
avantageuse  ; en  un  mot , il  n est  pomt  de 


débiteur  qui  n’ait  profité,  ou  entendu  profiter 
sur  les  assignats  lorsqu’il  les  a empruntés 
aucun  d^eux  n’en  a empruntés  au  pair  pour 
ses  seuls  besoins  ; et  si , par  impossible  , il  s’en 
à’ouvoit  qu’il  l’eut  l'ait,  il  auroit  une  action 
certaine  pour  se  faire  restituer  contre  un 
semblable  traité. 

Or , dans  tous  les  autres  cas  ci-dessus , est-iî 
|uste  que  le  débiteur  puisse  se  prévaloir  d’une 
loi , d’une  échelle  de  proportion  , d un  tarif, 
ou  d’autres  inventions  S378tématiques , pour 
rembourser  son  créancier  avec  des  sommes 
modiques  et  bien  inférieures  à celles  qu’il  a 
reçues,  si  l’on  veut,  en  assignats,  mais  qui 
avüient , au  tems  diï  prêt , cours  de  mon- 
noie,  et  se  donnoient  en  paiement  des  achats  , 
en  solde  des  marchés  et  des  traités  qui  se  fai- 
soient  dans  le  commerce  et  dans  la  société  ? 
îl  le  doit  d’amant  moins  que  communément, 
lors  des  prêts  ^ et  dans  les  années  qui  ont  pré- 
cédé le  discrédit  des  assignats  , il  s’est  fait  une 
échelle  de  proportion  entre  les  créanciers  et 
les  débiteurs  , en  stipulant  un  intérêt  à deux , 
trois  et  quatre  pour  cent  qui  est  au-dessous 
de  l’intérêt  ordinaire  de  cinq  pourcent , et  de 
celui  du  commerce  qui  est  de  six  pour  cent , 
et  souvent  au-dessus  : d’autres  ont  constitué 
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pour  leurs  assignais,  des  rentes  viagères  â 
cinq  ou  six  pour  cent  seulement  ; d’autres 
enfin  n ont  porté  dans  leurs  contrats  ou  oba-^ 
gâtions  , que  la  moitié  des  capitaux  qu  üs  ont 
fournis  , parce  que  leurs  débiteurs  1 ont  ainsi 
exigé,  pouren^léger  les  re  m bourse  me  ns  ; 
ensdrtequesi  les  réductions  proposées  etoiei^t 
admises , ces  créanciers  ne  retireroient  p u» 
troispour  cent  de  leurs  véritablescapi  taux.  Que 
Ton  juge  par  là  de  l’équité  de  ces  réductions  ^ 

Pour  faire  sortir  encore  davantage  rinjus- 
tîce  des  nouvelles  loix  proposées,  citons  ici 
trois  exemples  sur  cent  mille  , de  l’abus  que 
des  débiteurs  ont  déjà  fait  de  la  loi  du  i5 
germinal  , -et  de  l’échelle/  proportionnelle 
qu’elle  contient , et  que  d’autres  feroient  en- 
core des  nouvelles  , si  elles  étoient  adoptées. 

Premier  exemple  Une  veuve  cliargce  d en- 
fans  , a pour  toute  fo’.'tune  36ooo  liv.  que, 
son  mari  lui  a laissées  a son  décès~arrive ol 
y a quinze  ans;  elle  les  avoit  placées  à cons- 
titution , en  bon  numéraire , sur  une  personne 


solvable  qui  les  lui  a remboursées  eu  assîg;nats 
en  179e.. 

Peu  de  te  ms  après  , son  notaire  lup  a 
replacé  sa  somme  sur  un  autre  paiticuuci 
qui  la  lui  a remboursée  aussi  en  assignats 
au  bout  de  l’année  , c’est-à-dire  en  i79’^' 


( ) 

Enfin  , apres  fjien  des  démarches  , nous 
avons  trouvé  nons-rnémes  au  niilieude  Tannée 
Ï794  , îîiie  personne  h qui  elle  a prêté  sa 
sa  somme  de  36ooo  liv.  rembom sable  en 
dix  années  avec  les  intérêts  à quatre  pour 
cent  seulement  : au  moven  de  cette  somme, 
lempnmteur  s est  rendir  adjudicataire  dun 
trèf^-joli  domaine  proche  Paiis  , estime  plus 
de  00,000  hv.  et  qui  lui  produit  un  revenu 
bien  supérieur  à Tintérêt  auquel  il  s^eçt  obligé 
envers  la  veuve. 

Eh  bien  si  la  loi  nouvelle  est  décrétée 
avec  les  réductipns  proposées , le  débiteur 
poima  avec  6 ou  7000  liv.  se  libérer  des 
36ooo  !iv.  qiTii  a reçues  de  cette  veuve,  et 
il  n en  conservera  pas  moins  la  possession 
de  1 iranienole  qu  il  a acquis  avec  la  somme  ■ 
qu^elle  lui  a prêtée. 

Second  exemple.  Un  particulier  de  notre 
cmmoissance  vendit  au  mois  de  mai  1792  , 
d annemies  rentes  qu’il  avoit  sur  l’état , 
moyennant  6o,coo  liv.  qu’iî  prêta  sur-le-champ 
à un  commerçant  de  cette  capitale  , lequel 
les  empruntoit  pour  ses  fils  qui  sont  des 
maîtres  de  forges  en  jirovioce^.  et  qui  depuis 
ce  temps-la  ont  fait,  par  la  vente  de  leurs 
fers,  une  fortune  immense  dont  ils  ont  déjà 
pcahsé  une  partie  eiî  terrt^,  considérables  : 
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cç  r/est  point  exagérer  de  dire  qu’avec  ces 
60,000  llv.  ils  ont  gagné  plus  d’un  million; 
cependant  ils  ont  déjà  voulu  les  lui  rembour- 
ser en  mandats  , valeur  nominale  , d’après  ^ 
récheile  de  proportion  de  la  loi  du  i5  ger*  ^ 

* minai  ; et  s’ils  ne  i ont  pas  lait  , c’iest  à cause 
du  rapport  des  articles  il  et  III  de  cette  loi  ; 
mais  si  la  nouvelle  est  adoptée , ils  ne  man- 
queront pas  d’elièctuer  ce  remboursemenr , 
et  de  faire  perdre  au  préteur  de  la  somme, 
plus  de  dix  mille  livres,  malgré  le  béocEce 
d’un  million  qu’ils  ont  fait  avec  ccüe  somme. 

Troisième  exemple.  Un  autre  particulier, 
bien  connu  à Paris,  devoit  dcj)uis  dix-liuit 
ans  , un  principal  de  40,000  liv.  dont  i!  pajoît 
les  intérêts  à cinq  pour  cent;  cette  consîi^ 
tution  étoit  laite  par  un  contrat  en  bonne 
forme,  emportant  bypotlièqne  sur  tousses 
biens,  présens  ejt  à venir. 

En  1793,  il  tiouve  à emprunter  sur  son 
simple  billet  sous  seing-pnve  , cette  so/nme 
de  40,000  liv,  qui  veuoit  d etre  remboursée 
en  assignats  an  préteur,  lequel  s’est  contenté 
à son  égard  d’un  iiuéiét  à trois  pour  cent: 
avec  cette  somme  , il  a remboursé  à son 
premier  créancier  les  40,000  liv.  qu’il  hri 
devoit  ; et  comme,  j)ar  son  empi  imt , il  a dé- 
gagé ses  biens  de  fiiypodiCque  dont  iis  étoient 
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grèves,  U a vendu  très-chcrement  un  des  ^ 
domaines  qu’il  possedoit  en  Norinandie,  dont 
le  ptix  i'tû  a servi  à liquider  ses  autres  dettes  ; 
mais,  insensible  à tous  ces  avantages,  il  a 
anooncé  à son  créancier  qu’il  n’attendoit  que 
le  décret  de  la  loi  projettée  , pour  le  rem- 
buurseravccla  moitié  moinsque  ce  qu’il  a reçu. 

Ü.O  ne  nous  objectera  pas  que , dans  ces  trois 
exemples,  les  prêteurs  ont  profité  sur  les  assi- 
gnats, par  eux  renus  a leurs  débiteurs  , puis- 
qu’lis  provenoient  des  remboursemens  à eux 
laits,  de  principaux  qu’ils  aveient  originaire- 
ment iburiîis  en  numéraîi  e,  cpii  étoit  la  seule 
iiiODiicîc  du  tems. 

K*üiis  pourrions  encore  grossir  la  liste  de  ces 
exemples,  par  d’aütres  ] rets  de  diverses  espè- 
ces , également  iégitinies  et  de  bonne-foi , et 
dont  les  prêteurs  sont  menacés  de  rembour- 
serncGS  aux  trois  quarts  de  perte  , de  la  paît 
de  leurs  débiteurs,  epu  auront  a-la^fois  les  pro- 
fits qu'ils  ont  laits  avec  les  sommes  à eux  prêt- 
tées  , et  la  réduction  de  la  noiiyeUe  loi  solli- 
citée ; mais  nous  les  supprimons  ici , pour  ne 
pas  fatiguer  nos  lecteurs,  persuades  c[ue  ceux 
d-efessus  rapportés  , suffiront  pour  les  con- 
vamere  de  l’injustice  criante  des  réductions 

que  cette  loi  prononceroît. 

Cependant  nous  observerons  encore  que  la 
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Commission  des  finances  veut  aussi , contre 

toute  raison , étendre  ses  réductions  sur  les 
lettres  de  change,  billets  à ordre,  on  au  por- 
teur , et  autres  effets  de  commerce.  Tout  le 
monde  sait  que  ceS  effets  ont  deux  causes;  les 
uns  sont  faits  par  les  marchands  pour  s’acquit- 
ter , à des  époques  ordinairement  assez  éloi- 
gnées et  commodes  pour  eux , du  prix  des  mar- 
chandises qui  leur  ont  été  vendues,  et  sur  les- 
quelles ils  ont  fait  des  gains  énormes  depuis 
quelques  années;  les  autres  ont  été  mis  par 
des  négocîans  dans  la  circulation , afin  d’ob- 
tenir les  fonds  dont  ils  avoient  besoin  pour  des 
spéculations  lucratives  dont  ils  ont  profité.  Or, 
dans  Pun  et  l’autre  cas  , doit-on  accorder  aux 
débiteursdecesejîéts,  outre  les  bénéfices  qu’ils 
ont  nécessairement  retirés,  des  réductions  sur 
les  sommes  qui  y sont  portées  ? Peuvent-elles 
se  concilier  avec  la  justice  et  l’honneteté?  Et  si, 
contre  toute  apparence  , elles  étoient  décré- 
tées, les  porteurs  de  ces  effets  qui  sont  peut- 
être  précédés  de  dix  endosseurs,  auront  un 
recours  certain  contr’eux,  pour  s’en  faire  res- 
tituer le  montant.  De-là  quel  circuit  de  sem- 
blables actions  entre  les  endosseurs?  et  quelle 
involution  de  procédures  et  de  contestations 
dans  tout  le  commerce  de  l’état  ? On  ne  peut 
y penser  sans  en  être  efiravé. 


01),  mais,  disent  les  panégynstes  cleTarbi- 
traiie,  les  débiteurs  depuis  leurs  emprunts 
sont  devenus  mal-aisés  ; .ils  auront  beaucoup 
de  difficulté  à satisfaire  à leurs  engagemens, 
s'ils  n’en  sont  pas  dispensés  pour  la  majeure 
j artie  par  des  réductions  des  sommes  à eux 
])iétécs,  et  cette  difficulté  augmentera  par 
la  dis[)roportion  du  prix  des  immeubles  avec 
je  numéraire  qu’ils  seront  obligés  de  donner 
à leurs  créanciers;  l’humanité  demande  que 
les  législateurs  viennent  à leurs  secours. 

Cette  objection  n’est  ni  sincère,  ni  meme 
exacte  sur  les  faits,  Le  défaut  d’aisance 
des  débiteurs  leur  est  commun  avec  les  créan- 
ciers eux-mcmes,  c’est  le  malheur  du  lems , 
et  la  notoriété  publique  prouve  assez  que  ce 
malheur  pèse  beaucoup  plus  sur  les  créan- 
ciers et  les  rentiers  qui  ne  reçoivent  rien  , 
que  sur  les  débiteurs  qui  jouissent , souvent 
sous  leurs  yeux  , des  domaines  et  autres  objets 
par  eux  acquis  avec  les  deniers  ou  ebèts  qu’ils 
leur  ont  prêtés.  Ces  mêmes  biens  pro- 
duisant des  revenus  aux  debiteurs  , leui  don- 
nent des  ressources  pour  remplir  leurs  enga- 
gemens , soit  par  leurs  propres  facilites  , soit 
par  des  emprunts  avec  délégations  sur  leprs 
revenus,  soit  par  les  autres  voies  usitées  en 
pareils  càs.  3^.  La  disproportion  de  la  valeur 
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tfes  îmmeuhles  avec  le  iin|iîéraire , est  tm 
événement  passager  qui  cessera  , lorsque  , 
comme  nous  l’avons  dit,  lés  débiteurs  par 
leurs  paiemeos  à leurs  créanciers,  auront  fait 
rentrer  le  numéraire  dans  la  circulation. 
4^.  Enfin , ilseroit  révoltant  de  faire  dépeiidre 
le  sort  du  créancier,  de  la  volonté,  du  ca- 
price, et  souvent  de  la  mauvaise  foi  de  son 
débiteur;  ce  seroit  renverser  les  premières 
loix  de  la  société,  en  détrüire  les  liens  et 
l’ébranler  jusqnes  dans  ses  fbndemens.  Nous 
ne  craignons  donc  point  que  le  Conseil  des- 
tiné , établi  pour  la  protéger , se  laisse  toucher 
au  nomde  l’humanité  raal-à-propos invoquée  et 
par  les  clameurs  et  les  insinuations/  de  tout 
genre  que  l’on  ne  cesse  d emplojenpoiir  sui- 
pi'endre  sa  religion  en  faveur  des  debiteins, 
dont  les  partisans  exagèrent  beaucoup  Fm- 
fortune. 

Mais , après  tout,  qu'ont  donc  fait  les  mal- 
heureux créanciers  pour  les  traiter  aussi  inhu- 
mainement qu’on  le  demande?  Si  leurs 
créances  sont  formées  d’assignats  , c’est  vou- 
loir les  punir  du  crime  de  la  nation , ou  de  la 
convention  qui  la  représentoit , piiisqii  elle 
avoit  établi  cette  monnoie  en  France,  et  eïi 
•avoit  ordonné  l’usage  exclusif  qui  n a cesKî 
que  par  la  loi  du  2o  thermidor  dernier. 
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D’où  vient  cet  acharnement  contre  leÿ 
cieanciers,  ou  cette  préférence  de  faveur  et 
de  protection  accordée  à leurs  débiteurs , par 
Ja  Commission  des  finances?  Enfin,  qui  sont, 
d après  la  motion  du  citoyen  Crassous,  ceux 
pour  lesquels  elle  sollicite  des  réductions  si 
injustes  et  si  impolipques  ? Ce  sont , dit-il , 
des  gens  mal-aisés  qui  n’ont  point  profité  de  la 
dépréciation  du  papier- monnoie,  qui  n’ont 
pas  eu  de  chance  heureuse  , ou.^^’autres  assez 
délicats  pour  ne  s’être  pas  permis  des  rem-  * 
boursemens. 

Si  on  ne  trouvoit  pas  ces  motifs  écrits  dans 
la  motion,  on  ne  pourroit  pas  simaginer  que 
la  Commission  ait  pu  les  donner  comme  sé- 
lieux  et  comme  capables  d’opérer  des  réduc- 
tions en  faveur  de  cette  cfasse  d’hommes , 
contre  tous  les  créanciers  en  général , envers 
lesquels  très-peu  d’entr’eux  sont  obligés. 

Comme  ces  motifs  ne  sont  ni  naturels  ni 
plausibles  , beaucoup  d’observateurs  ont  in- 
féré de  la  motion  même  du  citoyen  Crassous , 
que  la  Commission  des  finances  ne  soliicitoit  la 
nouvelle  loi  de  réduction  des  créances  sur 
parlicuhers  , que  comme  un  degré  pour  par- 
venir à la  réduction  des  creances  sur  fétat  ; 
mais  nous  ne  le  pensons  point , parce  que  si 
I intention  de  la  Commission  est  de  réduire  les 
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créances  sur  l’état , ce  qui  n’est  pas  a presu-^ 
mer  , elle  ii’a  pas^besoin  de  commencer  par 
réduire  les  créances  sur  les  partieuliers  qm 
n’ont  rien  de  commun  avec  celles  de  1 état. 

Depuis  deux  siècles  que  l’on  s’occupe  de 
finances  en  France  , il  s est  fait , a 
reprises  , des  liquidations  des  dettes  de  1 eta  , 
et  des  réductions  des  rentes  qu’il  avoit  consti- 
tuées; mais  jamais  on  n’a  touclié  aux  créances 
des  particuliers  entr’eux  ; et , ce  qui  est  bien 
diqne  de  remarque , dans  toutes  les  réduc- 
tions des  rentes  de  l’état , on  n’en  a point  mo- 
déré les  capitaux  ; ensorte  qu’il  y a eu  des  épo- 
ques 011  les  propriétaires  de  ces  rentes  ont  ete 
remboursés  de  la  totalité  de  leurs  principaux. 
C’est  ce  qui  est  arrivé  , il  y a environ  trente 
ans  , sous  le  ministère  du  citoyen  Laverdy , 
alors  contrôleur-général  des  finances. 

En  1720,  loi  s de  la  cliûte  des  billets  de  ban- 
que  qui  avoient  été  créés,  à linstai  aes 
assignats  , il  fut  établi  un  visa  , pour  en 
constater  la  quantité  et  le  montant  qui  se 
trouva  être  de  deux  milliards , six  cent  quatre- 
vingt-seize  millions,  quatre  cent  mille  livres; 
ainsi  que  les  autres  objets  formant  la  masse  des 
dettes  de  l’état;  il  fut  fait  une  réduction  de 
ces  dettes,  et  une  conversion  des  bilîeto.  te 
banque  en  rentes  , dont  le^taux  lut  piopor- 
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tienne  aux  forces  du  gouvernement;  mais' 
dans  ces  ojiérations  difticifes,  exécutées  par 
es  plus  grands  financiers  q u’il  j eu  t en  ce  tems 
les  créances  des  particuliers  fbrmées  avec  les 
b llets  de  banqne  ont  été  respectées  , et  sont 
demeurees  intactes.  On  observa  à la  lettre 
les  principes  du  droit  de  la  nation,  et  la  règle 
resperu  domino,  on  maintint  tous  les  con- 
trats , toutes  les  obligations  passées  entre  les 
ettojens  , soit  en  billets  de  banque . soit  autre- 
ment,  aucun  des  débiteurs  ne  se  plaignit; 
tous  , ou  presque  tous,  ont  depuis  ce  tems 
paye  les  intérêts  sans  murmurer,  etremboursé 
les  principaux. 


y eut  alors,  rareté  d’argent  peut-être  plus 
grande  que  celle  d’aujourd’hui , à cause  des 
loix  coercitives  qui  obligeoient  ceux  qui  en 
avoient,  à le  porter  au  trésor  appellé  royal 
et  dispropoi  tion  du  numéraire  avec  le  prix  des 
muneubles;  mais  le  législateur,  en  bon  poli- 
tique, sut  concilier  ou  faire  plier  les  difficul- 
tés U moment,  et  conserver  aux  loix  leur 
empire.  Les  choses  reprirént  leur  niveau  et 
leur  équilibré  dans  la  société  comme  dans  l’état. 

OUI  quoi  ne  fèroit-on  pas  de  même  dans  l’oc- 
curence présente  qui  a une  analogie  si  frap- 
pante  avec  celle  de  1720?  Y a-t-il  de  meil- 
teures  leçons  que  celle  de  l’expérience  ? 
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Enfin  toutes  les  annales  de  l’iiistoire  n’of- 
frent point  d’exemple  qu’une  puissance , un 
souverain  ait  sans  causes  légitimes  , ou  pour 
des  causes  purement  arbitraires  , réduit  des 
créances  sur  des  particuliers  conti  actées  vo- 
lontairement, librement  entr’eux  avec  la  mon- 
noie  courante  de  l’état  , tandis  que  tout  fait 
présumer  que  les  débiteurs  de  ces  créances 
ont  appliqué  à leur  pi  ofit  les  sommes  pour 
lesquelles  ils  les  ont  contractées. 

Il  y a donc  lieu  d’espérer  que  le  Conseil, 
par  sa  résolution , n’aura  aucun  égard  à la 
motion  qui  lui  a été  faite.,  le  i3  vendémiaire 
dernier  , au  nom  de  la  Commission  des  fi- 
nances , ni  aux  autres  projets  qui  lui  ont  été 
proposés  sur  le  réglement  des  transactions 
entre  particuliers,  et  qu’il  consacrera  de 
nouveau  les  principes  du  droit  de  la  nation  , 
sur  les  propriétés  et  sur  l’exécntion  des  con- 
ventions faites  entre  les  citoyens. 

La  nation  demande  en  ce  moment,  et  le 
Corps  législatif  ne  peut  trop  se  bâter  d’^e- 
corder  à ses  besoins  multipliés  par  la  réten- 
tion des  rentes  dues  à la  plus  grande  partie 
de  ses  membres,  une  loi,  qui,  enlevant  la 
suspension  des  remboursemens  , décrétée  par 
la  loi  du  messidor,  rende  aux  créanciers 
ib  droit  naturel  qu’ils  ont  de  forcer  leurs 
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débiteurs,  à leur  payer  ce  qu'ils  doivent,  pour 
pouvoir  vivre  et  subsister;  mais  pour  l’exercer, 
ce  droit , il  faut  que  cette  loi  ne  porte , ni 
réduction,  ni  échelle  de  proportion  , ni  tarif, 
ni  dérogation  aux  conventions  des  parties 
entr’elles. 

Parmi  ces  débiteurs^  ( et  c’est  une  distinc- 
,tion  qui  n’a  point  encore  été  faite  ) , il  en  est 
qui  auront  assez  de  droiture^  pour  ne  point 
s’élever  contré  leurs  engagemens  j pour  en 
reconnoitre  la  légitimité,  et  en  consentir  l’exé- 
cution; il  en  est  d’autres  qui  pourront  former 
des  réclamations  bien  ou  mal  fondées , soit 
contré  leurs  créances  en  elles- mêmes,  soit 
contre  la  brièveté  des  délais  de  leurs  rembour- 
femens. 

Le  Conseil  n’a  d’autre  parti  à prendre  dans 
sa  résolution  , à Pégard  des  premiers  ^ que  de 
passer  tout  simplement  à l’ordre  du  jour;  et 
à l’égard  des  seconds,  de  les  renvoyer  devant 
les  juges  ordinaires,  pour  faire  statuer  sur 
leurs  réclamations,  et  obtenir,  s’iiy  a lieu,  des 
prolongations  de  délais  qui  seront  compatibles 
avec  la  raison  et  l’équité. 

Mais  il  se  convaincra  par-là  ^ combien  il 
seroit  dangereux  et  souverainement  injuste, 
de  prendre  une  résolution  indéfinie,  qui,  sans 
en  tendre  les  parties,  et  sur  des  considérations 
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évidejnment  fautives  ^ frappât  de  réduction 
toutes  les  espèces  de  créances  avouées  ou  con- 
testées, en  général  contractées  de  bonne  foi  y 
et  pour  des  spéculations  avantageuses  aux 
débiteurs. 

L’expérience  ne  nous  a que  trop  appris  que 
dans  les  tems  immoraux  où  nous  vivons  , 
l’homme  le  plus  probe  ne  tient  point  contre 
Une  loi  publique  qui  le  décharge  de  partie 
d’une  créance  qu’il  sait  en  conscience  devoir 
en  totalité:  le  législateur  ne  doit  donc  point 
l’exposer  à se  parjurer  ainsi , ni  le  créancier  y 
\ perdre  une  dette  légitime,  dont  il  auroit  été 
remboursé  en  entier  sans  cette  loi. 

Dans  cette  position,  il  est  de  la  sagesse  du 
Conseil, de  repousser  tous  les  systèmeset  toutes 
les  mesures  arbitraire^  qui  lui  seront  présen- 
tées, même  avec  les  couleurs  du  bien  public 
ou  de  raison  d’état,  soit  sous  là  dénomination 
d’échelle  proportionnelle,  soit  sous  d’autres 
titres  aussi  peu  mérités,  tendant  à détrune  en 
tout  ou  en  partie , les  obligations,  transactions 
et  autres  conventions  passées  entre  les  citoyens. 
Il  doit  au  contraii  e déployer  toute  son  antorité, 
pour  en  maintenir  l’jexécution  ])leine  et  en- 
tière, et  à la  nouvelle  loi  qu’il 

rendra^  ur^  efièt  rétroactif  qui  répare  les  torts 
faits  par  cçîledtîW^érminaO  aux  créancier» 
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, légitimes,  et  pour  mettre  fin  aux  contestations 
que  Icsàfeus  de  cette  loi  leur  ont  occasionnés, 
par  des  offres  de  remboursemens  illusoires. 

Par  ces  loix  , il  fera  cesser  l’esclavage  in- 
connu  juscju  a nos  jours  ^ où  le  créancier  S6 
trouve  depuis  le  i5  geVminal  an  4^  vis-à-vis 
son  débiteur,  soit  comme  forcé  de  recevoir 
cle  lui,  la  loi  pour  les  remboursemens  faits 
en  papiers  de  nulle  valeur,  soit  en  n’osant 
pas  le  poursuivre,  pour  être  payé  des  sommes 
qui  lui  sont  dues  le  plus  légitimement^  dan^ 
la  crainte  de  recevoir  pour  paiement  des  pa- 
piers également  nuis  ou  illusoires. 

Que  l’on  juge  par  cette  esquisse^  de  l’hor- 
reur de  la  situation  des  créanciers  qui  n’ont 
quedes  rentes  pour  toute  fortune?  C’est  cepen- 
dant le  sort  des  deux  tiers  des  habitans  de 
Paris  ^ qui,  par  la  suspension  du  paiement  de 
ces  rentes^  sont  réduits  à la  plus  affreuse  in- 
digence : il  ne  leur  resteroit  plus  que  le  dé- 
sespoir , si  cette  dernière  ressource  leur  étoit 
enlevée  ou  retranchée  par  la  loi  que  l’ofl 
sollicite, 


